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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 16, insérer les deux alinéas suivants :

« III. – Sans préjudice des priorités prévues à l’article L. 441-1 du code de la construction et de 
l’habitation, lorsque plusieurs candidats présentent un niveau de priorité équivalent, les logements 
locatifs sociaux dont la production ou la rénovation bénéficie du concours financier de l’Agence 
nationale pour la rénovation urbaine dans le cadre du troisième programme national de 
renouvellement urbain sont attribués prioritairement aux personnes de nationalité française.

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent III. »
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Plus de 2,8 millions de demandes de logement social sont aujourd’hui en attente. Dans ce contexte 
de pénurie, l’attribution d’un logement financé par la collectivité ne peut rester indifférente au lien 
qui unit le demandeur à la Nation.

Nous devons donner la priorité d’accès au logement social aux Français. Cette orientation répond à 
une exigence simple : la solidarité nationale doit d’abord bénéficier aux membres de la communauté 
nationale.

L’article premier du projet de loi crée un troisième programme national de renouvellement urbain 
doté de 5 milliards d’euros. Les logements sociaux produits ou rénovés grâce à cet effort public 
doivent bénéficier en priorité aux Français lorsque plusieurs candidats se trouvent dans une 
situation équivalente.

Le présent amendement instaure donc un critère de priorité nationale pour l’attribution des 
logements financés dans le cadre de ce programme. Il ne remet pas en cause les priorités sociales 
déjà reconnues par la loi.

La priorité nationale n’est pas le refus de la solidarité. Elle rappelle que la solidarité est organisée 
par la Nation et qu’elle doit, en premier lieu, protéger les siens. Le présent amendement permet de 
traduire ce principe politique en une mesure concrète dans les quartiers concernés par le troisième 
programme national de renouvellement urbain.


